
G A Z E T T E  D E  V A R S O V I E
S A M E D I . *9 J A N V I E R  1 7 9 3 .

V a i * o  v t » ,  /# 1 g  ja n v ier .
G ft a ré im prim é  en  c e t te  Capitale, ün p e t i t  é c r i t  qui 

«ous èft parve  u par la voye de Londres. H a  pour t i t re :  
Adresse de plusieurs citoyens François au Peuple François , 
f u r  le procès intenté au Roi Louis X V I .  C e t te  eſpece de 
mém oire  juſtifieatiſ feia lu avec in té iê t ,  par tous ceux qui 
confervenc quelques ſe n t im th s  d’humanité « Ôc qui toujours 
p rê ts  à partager les douleurs de tou t  infortuné en g én é ­
ral , n ’en feront que plus diſpoſés à donner des larm es au 
fort cruel d ’un Prince  plus m alheureux que coupable > d’un 
P r in ce  qui ſuccom be, victime de la loi qui eut du lfe p r e n ­
d re  fous ſa protection. C e t  ouvrage plus loible de ſ ty le  que 
celui de N e c k e r ,  e ſ t  plus fort de c fae ſti , 5c les raiſo'ns 
que l’au teur y fait v a lo i r ,  t ra i té e s  avec moins de proli­
x i t é ,  t i re n t  de c e t te  p réc is io n ,  de Ce laconisme même, 
un nouveau dégré d’énergie . Com m e il e ſ t  t i r  p long pour 
pouvoir trouver ph.ce en  en tie r  dans c e t te  feu ille , nous 
nous bornerons aux deux ex tra i ts  ſuivans , dont l’un eſt  
re l  t i f  aux opérations des rep ré ſed tans  de la N ation  F ran ­
çoiſe ; l ’au tre  aux griefs allégués contre Louis X V l .  griefs 
d o n t  la plus grande partie  n ’a de poids , que par  les 
inductions forcées 6t ſouvent illusoires qu’on en tire .

E xtra its  de P adreſse au Peuple François.
Vous rem arquerez  avec nous , f rè res  & amis , que si 

les  hommes les plus habiles nous ont fac ilem ent m ontré  
tous les vices des in ſt i tu tions ſociales , ils font cependant 
encore  bien loin de convenir e n t re  eux, du gouvernement 
q u ’ils^ jugent le meilleur. C hez vous, par exem ple, les uns 
veulent un dictateur ; d’a u t re s ,  un t r iu m v ira t ;  d’au tre s ,  
des  conſüls ; d’autres un ſenat: enfin, après quatre  années 
de révolution , nous ſommes aujourd’hui moins avancés que 
le  p rem ie r  jour. N  ous avons de grandes armées; beaucoup 
d’ennem is j pas une feule loi ; une confiance douteuſe dans 
nos repré ſen tans ; des G é n é ra u x  victorieux: que de dangers 
pour  ' la liberté !

L a  conſtitn ticn  de 1739. malgré ſes imperfections, 
avoit obtenu la fonction du peuple. U n e  partie  des hom­
mes qui s iègent aujourd’hui dans la C onven tion  Nationale, 
avoit fans doute  cru à la bonté de c e t te  conſtitution, puis­
qu’ils a c c e p tè re n t  leur nomination à la première législa­
tu re  •, puisqu’ils ſe chargèrent les p rem iers du dépôt des 
nouvelles loix ; puisqu’ils ſe levèren t tous e n ſ t m b l e , il y 
a quelques m o is ,  pour ju re r  de m ourir  plutôt que d’y 
ſouffrir  aucune altéra tion ; puiſqu’ils ju rè re n t  de n ’a d m e ttre  
n i  le ſy ſ têm e des deux ch a m b re s , ni le ſy ſtêm e républi­
cain. C ’e ſ t  ainſi qu’aux yeux du monde e n t ie r ,  ils ſe font 
joué d e là  ſ a in t f té  des ſerm ens. Ils é to ien t  criminels alors, 
ou ils font criminels aujourd’hu i ;  ils m en ta ien t  à leur  
conſcience alors, ou ils y  m en ten t  au ourd’hui ; ils trahîs- 
ſo ien t leurs com m ettsns  alors < ou ils les t ra l  îſsent au­
jo u rd ’hui; ils é to ie n t  alors des hommes far s capacité, fans 
l u m iè r e s , fans vertus, ou ils font aujourd’hui de viis Ôc 
mépriſables flatteurs du peuple. Qui nous aſsure que et s 
m êm es hommes qui ſou tenoien t il y a cinq mois, la constitu ­
tion de 1789. qui dans ce m om ent veulent établir une pure 
dém ocratie ,  ne ſe ion r  pas dans cinq m o is , les p rem iers  
xppuis -du deſpotisme ? C e r t e s ,  le peuple a lfe droit de 
Changer ſon gouvernem ent;  mais les m êm es hommes qui 
font éga lem ent propres à ſervir tous le* ſy ſ t ê m e s , lie 
peuven t  ê tre  que des fr ipons ou des tra îtres. &c.

M ais voulez-vous fovoir ce que penſen t les étrangers* 
du désir que le peuple^ F ranço is  ſemble tém oigner, de r é ­
pandre  le ſang de l’im ortuné  Louis X V I  7 E c o u te z  leurs 
q ue ſ t io n s , 5t puiſserit - elles p révenir  un de rn ie r  exem ple 
de barbarie  * qui n ’eft pas  ̂ me me conſeiilé par v o t r e  in­
té r ê t .  L a  prem ière  queſtion que ces é trangers  nous font, 
e ſ t  celle-ci. .

,, L e  ſupplice de Louis X V I .  peut-il ê t re  juſte ? Voüs 
voulez  tra în e r  ce malheureux Monarque à l’écbafaüd, noüs 
d i ſen t  ils: avez-vous donc oublié dans quel s ie d e  il eſt né; de 
quelle Cour brillante il é to i t  entouré ; quelle éducation il 
avoit re ç u e ;  juſqu’à quel point il avoit résiſté  à tout ce 
qui co rrom pt les hommes* à tout ce qui les ſéduit; à tou t  
ce  qui les rend si p ro m p te m e n t  vicieux? Q uel e ſ t  celui

de vos Chefs populaires, qui n é  b la p lace de Louis X V I*  
auroit valu autant que lui ? Q u e  ceux qui l’accuſent, que 
ceux qui ſe préparent a le j u g e r , r e n t re n t  en eux  -mê 
m e s ,  & faſsem  ce tte  queſtion à leur c o n ſo ip n ^  ..

-Louis X V J .  quand il é to i t  to u t -p u i ſs a n t , a - t- i l  ja .  
mais eue cruel ? D e  quel infortuné  a-t-il  confiſqué les pro­
p rié tés L  Q uel citoyen peut lui reprocher une proſcription* 
Q uelle  famille a-t-il  jamais mile en  deuil?  Lou is  X V I  
n ’a-t- i l  pas toujours donné l’exem ple des bonnes mœurs? 
C e  1 rince avoit trouvé en  m ontan t fur le  t r ô n e , les abus 
à leur comble: s’est - il refuſé à une feule ré io rm e ?  
N e  d im inua-t- i l  pas de lu i -m ê m e  toutes ſes dépeniés per- 
ſonnelles f  N e  ſupprima-t-il pas une trè s  gr. nde partie  de 
-ſa masſon militaire ? Un ty ran  , un deſpote e u t - i l  j mais 
ré io rm é  les M ou ſque ta ires , les Gendarm es, les Chevaux - 
lé g e r s , toutes ces troupes choisies qui en touro ien t ſa per- 
fonce, ô* que rien n e  pouvoit ni ſéduire ni coi rom pre  ? 
Q uei a u tre  in té rê t  que l’in té rê t  du peuplé put le  réioudre 
â compofer la p rem ière  aſsembiée des n o tab le s , dans un 
t fn is  où ion pouvoir ne eonnoifso.it de bornes , que ſa vo- 
lon té  ‘ Q uel au tre  in té rê t  que l ’in té r ê t  du peuple a pu 
l’engager à convoquer les E ta ts -généraux  ? O n lui rep ro ch e  
fo résiſtance b la de ſtruc tion  dé la nobleſse & du clergé- 
mais- lois de la réunion des E ta ts -g én é rau x  , quel hom m e 
auroit eu la mauvaiſe foi de' ſo u t tn i r  , que la deſtruction 
du cierge ôc de la nçbleſse fut dans les in ten t io n s  du peu- 
pie ? L e s  arms du peuple n’-ont - ils pas à c e t te  époque 
fubſtitué leur Volonté a celle de la nation * comme trop 
ſouvent les favoris dtjs Rois, ſubftituoient les in térêts  de 
leurs paſsion's, aux in té rê ts  du prince ? & pfiut-on faire un 
crime au R o i , d ’avoir douté un m om ent d’une nouvelle 
v o lo n té ,  que le  peuple avoit à pe ine  eu le  temS d’a­
dopter 1 âcc; &c;

De Grodno,  le ï .4  ja n v ie r ,
.Séance du dimanche 13  ja n v ie r .

L a Sme. Confédération généra le  a pris eh considéra­
tion l’é ta t  actuel du c le rg é ,  ôc a fournis à là diſéuſsion la 
plus ſcrupuleu ſe , toutes les réform es que ſem blen t y né-  
uéſsiter ôc les cirCcnſtances * ôc la nouvelle forme du gou­
ve rn e m e n t  , à laquelle on travaille  avec un zè le ,  qui ſem ­
ble devoir en garantir  le ſuceès. L e  ré ſu lta t dé c e t te  dis- 
cuſsicn a donné lieu à un a r rê té ,  dans lequel la Snië; C o n ­
fédéra tion  générale désigne un C om ité  qui fera compoſé 
des E vêques  , P ré la ts  61 Clrefs-d’C r d r e s , fous la présiden­
ce de S . A .  S. le Pce. P r i m a t ,  A rchevêque de G n e ſn e ,  
pour les domaines de là  C o u ro n n e ,  Si de S. A .  le Pce . 
Maſsalski E vêque de V ilnà, polir le G rand-D uché de L ithuâJ  
nie. A  ce Comité feront adjoints comme Aſseſseurs ſé -  
cu l ie rs , S. E .  M . Malachowski G r .  Chancelier de la C ou­

enne . & S . A .  le Pce. Sapieha’ G r :  Chancelier du Duché 
de L ithuanie  , chacun pour leurs Provinces reſp'ectives. L é s  
principaux objets dont c e t te  D éputa tion  doit s’occuper, 
font: /

t. D e  ram ener  à une égalité auſsi parfaite qu’il fera 
poſsible , le nombre d’évêcbés dans chaque prov ince , les­
quels y auront pour M étropo lita in  , un ſeul archevêque. 
O n  établira le m êm e ordre dans les chapitres, les féminin- 
res ôce. :

2; D ’impoſer aux abbayes & couvents d’hom m es 5c 
de fem m es ,  des obligations qui to u rn en t  b l’avantage de 
i’égtiſe , de la République Sc des c itoyens ; te l les  que i ’in S -  
tructidn publique, la direction de hôpitaux 5c autres 
occupations de ce genre.

g.-I?e rédiger le  plan d’un nouveau code écclésiaſtiqtie. 
4- D e  m e t t r e  plus de proportion dans les fonds attachés 

aux cures; d’e x em p te r  des contributions désignées fous le nom 
de Subsidium Charitativum , toutes celles dont le revenu eſc 
au deſsoùs de içjoo fh de ſupprim er ces charges aüſsi oné- 
reiiſt s qu’illégales, auxquelles on a donné la dénomination 
de droits de ſûanſe  ; enfin d’établir une fuite de règles fi. 
xeS & invariables pour la percep tion  de* d ix m e s , de* 
cens &e.

L es  projets relatifs à ces d iverses réform es devront
E



.  • 
ê t r e  réd igés ,  5c fournis à l ’exam en  de la Sm e. Confédéra­
tion générale , dan,s la courant du .mois dç M ars  prochain.

L e  même jour la Sm e. Confédéra tion  générale a rendu 
un ſeéond a r rê té  , par  lequel E l l e  déclare que toutes lès 
S ta ro ſ t ie s  ac tuellem ent occupées par des poſseſseurs priv i­
légiés , ne feront plus cédées à bail em phythéotique pour 
50 a n s , 5c d’après une e n c h è r e ,  comme le  portoit la d é ­
claration  .à ce r e la t iv e , en  date du 6 O c to b re  de, l ’année 
d e r n i è r e , mais fe ron t à la m ort des dits poftefseurs, don­
nés à fe rm e  pour une année feulem ent , à leurs héritiers, 
fous la clauſe par eux, de dépoſer un nan ti ſsem ent équiva­
le n t  au produit de la dite fe rm e  , ſoit en  biens-fonds, ſoit 
e n  capitaux. L e  te rm e  prorogé pour les S taro ſt ies  déjà 
vacantes, ôc en faveur des dits h é r i t ie r s ,  e ſ t  du 10 Janvier 
au 15 Févrie r .  Ce te rm e  pafsé, tous ceux qui n’auront pas 
fa it  , valoir leurs droits , fe ron t een ſés  y  avoir renoncé e n ­
t iè re m e n t .  E n  co n ſé q u e n c e , la Commilsion du ſ r é ſ o r  
p rendra  te l les  m eſures  qu’ EilIe jugera convenables ſuivant 
les  c irconſtances, pour l ’adminiftrauon proviſoire  de ces 
b ien s .......

L e  G én é ra l  en  C h e f  qui doit remplacer M . Kochow- 
s k i , dans le com m andem ent des troupes Ruſses cantonnées 
en  Pologne , e ſ t  déjà arrivé à Grod.no , oü il doit pafser 
quelques jours.— L e  départ de M . Kochowsii e ſ t ,  d i t -o n ,  
fixé au 25 ou 26. de ce mois.

f r a n c  e .
E x tra i t  des regiſtres de la Commune de. Paris, du 27 Décembre^

D ans la ſéance du 25.il  avoit é tè  décrè té ,  fur la motion 
de M. O ſselin  , que Louis X V I .  ſe ro i t  traduit à la  barre  
le lendem ain , à n e u f  heures  du matin.

Le 26. L ou is  e ſt  deſcèndu de la tour à y heures ôc 
demie. II a témoigné quelques inquiétudes fur la manière 
dont fes Conſeils ſe t ran ſp o r te ro ien t  à la C onvention; on 
lui a donné connoifsance de l’a r r ê té  pris hier à ce ſujet. I l  
s ’est rendu à la voiture, en ſaiſant beaucoup d’a tten tion  au 
dé tachem ent de cavalerie de l’E c o le  militaire; dont il igno ra i t  
la formation. M onté en  voiture, il a pris part à la conver- 
ſation qui a é té  afsez ſoutenue, fur la l i t té sa tu te  ôc ſpécia- 
îem ent fur quelques auteurs la t in s . 'Q u e lq u ’un a dit qu’il 
n ’aimoit pas Séneque, par ce que ſon amour pour les riches- 
ſes  contraſtoit trop avec ſa p rétendue philoſophie, &c qu’on 
n e  pouvott lui pardonner d’avoir oſé pallier au Sénat, les 
crim es de N éron . C e t t e  réflexion n ’a pas -paru l’affecter. 
E n  parlant de T i t e - L iv e  , il a dit qu’ il s’écoit dé lec té  à 
compoſer de longues harangues é rq u i  ſù r e m e n t  n ’aveien t 
jam ais é té  prononcées que dans le cab inet ; que ſon ſtyle 
é to i t  bien différent de celui de T a c i te .

A rr iv é  à la ſalle où il devoir a t ten d re  avant d’ê tre  
in t ro d u i t , il a trouvé  fes conſeils avec leſquels il s’ eſt re ­
t i ré  dans un coin; il les a en tre ten u s  en particulier. B ien­
t ô t  il a é té  averti de ſe  rendre  à la Convention.' A p rè s  cela 
Louis X V I .  e ſt  revenu où il  avoit é té  reçu à ſon arrivée.

S ezé  a porté la parole. II a d’abord étab li  que. i’in- 
violabilité prononcée par la constitution , s’é tendoit  à tou* 
tes  les actions de l ’accuſé ; ôc qu’ a in s i , puiſqu’une abdica­
t io n  pré ſum ée é to it la feule peine décernée contre  lui, ou 
p lu tô t la feule meſure oppoſée à l ’abus de la royauté elle  ne 
îaiſsoit plus rien à juger. C e  p rem ie r  m oyen  de défenſe, 
auquel l ’ orateur a mêlé tous les motifs qui pouvoient e m ­
pêcher la convention de ſe ré ſe rv e r  le ju g e m e n t ,  a été  
p ré ſen te  avec beaucoup de c la r té ,  de m é th o d e ,  de logique 
ôc de précision.

D ans  la diſcuſsîon fur les faits , lé défenſeur les divi- 
ſe  en tro is  claſses ; les faits an té r ieu rs  au ferment de gou­
v e rn e r  ſuivant la conſtitution ; les faits postérieurs , où 
Louis  agiſsant comme R o i ,  ne  pouvoir vouloir que par 
la volonté  d’un M in iſ tre  ; enfin les faits poſtér îeurs  5c per- 
ſonels.

C e t t e  défen ſe  a é té  entendue dans Je  plus grand si­
lence. Quelque fois feulement les mouvemens auxquels l ’e x ­
cès de la gène forçoient les ſpectateurs en ta ſsés  dans les 
tribunes , ont cauſé de courtes interruptions.

L a  défenſeur de Lou is  a te rm iné  ſon diſcours par le 
rapprochoment des actes de la vie de L o u i s , qui peuven t  
l ’Jionorer.

Préambule du diſcours du citoyen Sezé, d f fen ſew  de 
Louis X V I .

Citoyens repréfen tans de la N ation, il e s t  donc a r ­
r ivé ce m om ent , où Louis accuſé par le peuple François , 
ôc e n to u ré  des conſeils que la Ici 5c l’humanité-lui ont don­
nés , peu t ſe faire en tendre  au milieu du peuple lu i-m ê­
me, & lui p ré ſe n te r  fe défenſe. L e  silence qui m ’env iron­
n e , m’avert i t  que le jour de la juftice a ſuccédé à celui de 
la prévention; que cet acte m êm e n ’es t  pas de vaine form e;

que le tem ple  de la juftice e ſ t  auſsi celui de l’impàrtialité; 
que la loi e ſ t  commune à nous tous ,  ôc que' l’homme 
quelqu’il ſo it ,  s’ il e s t  réduit  à la condition humiliante d’ac- 
cuſé doit t rouver  dé l ’équité dans ceux-m êm es qui lé pour- 
ſuivent, Je d is f l’hom m e quoiqu’il ſ o i t ,  car Louis n ’e s t  
plus qu’un hom m e, ôc un hom m e accuſé. C i to y e n s ,  c’est  
le m o m e n t  où vous lui devez, je  ne dis pas le plus de ju s ­
tice , mais m êm e le plus de faveur. T o u te  la lênsibilité  
que peut faire naître  un m alheur fans b o r n e s , Louis doit 
vous l ’ in ſp ire r ,  5c comme l’a dit un républicain célèbre , 
l’accuſé qui a été  grand, p ré ſen te  quelque choſe de bien plus 
a ttendriſsan t ôc de plus ſacré , que le fort des autres hom m es. 
Sans doute, rep ré ſen tân ts ,  vous parler,- c’e ſ t 'parler  à la Nation 

..elle-même; mais Louis r e g r e t t e  qu’une foule imrnënſe qui 
n ’a reçu que des préventions con tre  lui, ne  puiſse pas l’e n ­
tendre ,  I l  r e g re t te  de n ’ê t r e  pas à portée  de lui fournir 
ſa réponſè .......

M. de S e z é  fort de fes m o y e n s ,  s’est bien gardé 
de d ire  à la Convention , que le Roi pourrait la réeufer. 
E n  effet, e û t - i l  pu dire, vous ne pouvez accuſer le R o i , 
qu’en vous fe rm an t en juré d’accuſateur , ôc. pour' j u g e r , '  il 
faudrait auſsi vous établir en  juré de juge, ce  qui impli­
que con trad i 't ien .  Louis aurait pu leur d i r e ,  vous ê tes  
mes àccuſateurs, où e ſ t  la haute C our nationale qui doit 
me juger 2 elle  n’exiſte  nulle part.

M . de S ezé  finit par ces paroles remarquables à l’As- 
ſemblee.- ,, S i  l’on vous annonçoît dans ce m o m en t  qu’une 
troupe arm ée veut vous arracher de c e t te  encein te ,  ôc vous 
frapper de m o r t ,  que fe riez-vous?  “

Louis menacé s’en tou re  de tou tes  les autorités con­
sti tuées ,  dans la fam euſe  jou rnée  du 10 A o û t ,  pour oppoſer 
les diſpositions d’une légitime défenſe, au grand a t te n ta t  qui 
ſe m édirait co n tre  le Roi 5c la Royauté; ôc on lui en fait  
un crime ; accuſation révoltan te  qu’on n ’oſeroit lancer 
con tre  un particulier, ôc on ſe la perm et contre le C h e f  
d’une N at io n ,  inveſti  de tous les pouvoirs, pour veiller 
à la ſû re té  générale, ôc fans doute pour ne  pas oublier la 
sienne, ôcc. •

Louis a pris lui-même là parole  5c a dit à-peu-près 
ces mots--

,, Citoyens, on v ien t  de vous p ré ſen te r  mes m oyens  
de défenſe: je  n ’ai r ie n  à y ajouter. M a  confidence e ſt  
pure , & je  vous Paſsure  en  vous parlant p eu t-ê tre  pour la 
dernière  fois. O n  m e reproche d 'avoir voulu répandre le 
ſang ;  je  fuis déchiré d’une pareille imputation. “

L e  P rés iden t  p ré ſen te  des clefs à Louis. Il lui de­
mande s ’il les reconnoit.

Je ne les connais p a s , répond L ſ,uis; je Lis feulement 
qu’é ta n t  aux Feuillans, j ’ai remis des clefs à T h ie r r y .

Le Président. Vous n ’avez plus r ien  à a jou ter  pour 
vo tre  défenſe ?

Louis. N on .
Le Président. Vous p r iv e z  vous re t i r e r .
Louis  fort. Il e ſt  reconduit au T e m p le .
R e m o n té  dans la voiture  du M aire , il a conſervé le 

m êm e calme ôc la m em e ſérénité , que s’il eû t  é té  dans 
une position ordinaire. E n  paſsant devant le dépôt des 
gardes-F ranço iſes , il a remarqué avec é to n n em en t  la ſuperbe 
maiſon que l’on bâti t  fur cet emplacement.

Il a d it en piaifantant au ſec ré ta ire -g ré ff ie r , qui 
avoit ſon chapeau fur la tê te  dans la voiture: ,, L a -d e rn iè re  
fois que vous ê tes  venu,, vous aviez oublié vo tre  chapeau; 
vous avez é té  plus ſoigneux aujourd’hui. <<

L e  procureur de la commune ſe trouve lég è rem en t  
indiſpoſé; alors la converſation tombe fur les hôpitaux de 
Paris. Louis a fait des réflexions fur la dépenſe de ces 
maiſons Sc fur les différens projets qu’on avoit à cet égard. 
II a pouſsé plus loin fes obſervations , il a émis ſon vœu 
pour qu’il y en  eû t  dans c i rq u e  ſection.

L e  S ec ré ta ire -G re ff ie r  s ’occupoit beaucoup de fes 
concitoyens qui patogeoient dans la boue , & qui compo- 
ſo ien t la fo rce  armee; il fialuoit tous ceux de ſa connoiſ ance. 
Louis X V I ,  lui a dit: ſont-ce des citoyens de v o tre  ſec tion  ? 
Non, ce font de s .m em b res  du conſeil-général du 10 A o û t ,  
que je  vois avec plaisir, —  Louis: vous avez eu un col- 
lègue qui e ſ t  venu au T e m p le  avec vous, à la fin d’A oü t,  
ôc qui n e ſ t  pas re ſ té  long-tem s en place. ( Il parloit de 
n o t r e  collègue L em eun ie r  tué dans la nuit des visites 
domiciliaires. ) paroifsoit avoir peur des coups de fusils;
vous vous fou venez qu’il éto it  t r è s -  iàche d’en: en ten d re  
t i re r ,  lorsqu’il é to i t  au T e m p le i  il es t  m ert bien malheu- 
reuſement. — g e Secrétaire-greffier. il. n’ avoit pas peur 
des coups de fusils, mais il vouloit qu’on obſervât les r é - 
glemens de police, qui défendent de t i re r  des armes à feu 
dans les rues.

L e  m aire  a y a n t- ſa  tabatière  à la main , nous la lui



avons demandée, pour exam iner  le portra it de ſa femme. 
N ous avons oliſervé qu’e lle  é to it  beaucoup mieux que (on 
portra i t .  Louis a voulu l’exam iner. I l  à pris la b o e te ,  
8ç a d it en fioutiant, que le JVlaire é to it  bien heureux de 
poſséder mieux que le p o r t ra i t .  Il s’est ir.iormé de quel 
départem en t é to i t  le M a i r e , depuis quel temps il é to i t  
m a r ié , . . , . .  O n  crioit fur le paſsage. F e rm ez  les fenêtres .
—  Louis.  C ’e ſt  a b o m in a b le .  Chaum t.  -C’est une meſure
de ſû re té  que le Conſe ii-généra l a p r i ſe .   3e croyois, a

-dit L o u is ,  qu’on diſoit: vive Lafayette ; ce ſeroit une ſot*

A p rès  la fortie  de L o u i s , ]a Convention a décidé que 
ſa  défenſe  ſe ro i t  dépoſée fur le bureau, b  signée de ſes dé­
ten teurs .  U n  débat t  ès-tum ultueux  s’eft levé en fuite dans 
la Salle  fur ces queſcions: l’aſsemblée peut- lie juger*? • L ’-at- 
fa ire  ſe ra - t-e l le  ajournée à 3 jo u rs?  fera-t e l le  jugée fans 
déſem parer ? ſera-t-e lle  jugée, toute a u t re  à (faire eeſsante ?

Ëasire  demande que Lou is  ſoit jugé fans déſemparer. 
Char  lier propoſe l’ordre du jour fur la demande de i ’im- 
prefsion du m ém oire  justif icatif , attendu qu’un décret o r ­
donne celle de toutes les pièces du procès. Duliern dit 
que l’impreſsion de la déienſfe Lou is  X V I ,  ne  doit ê t r e  
ordonnée qu’après  le  jugem ent.

L ’aſsemblée d é c r è te ,  1. Q ue le  m ém oire  juſtificatif 
de L o u is  fera dépoſé fur le bureau , signé de lui & de ſes 
eonſe ils ;  2. qu’il fera imprimé , b  envoyé' aux gq départe- 

, m e n s ;  3. que Louis  fera fur le champ ram mené au T e m ­
ple. 4. que l ’affaire fera diſcutée de fu i te ,  juſqu’au j u ­
g e m e n t  définitif.

A dre ſse  lue par le m aire  de Par is  , dans la ſéance du xg.
Mandataires du Souverain.

„ Nous avons aboli la R oyau té  , mais ce n’è ſt  pas 
pour laiſser les ſecretes facultés de s’en  diſputêr les débris. 
Noirs avons anéanti  les Rois, mais nous n e  Pavons fait, que 
pour conferver les d oits ſacrés de l’hom m e. „

„  Vous avez adopté i ’oſtraciſme, mais eſt-il fonction-' 
n é  par le peuple  ̂ Vous vouiez im i te r  les peuples de l’an ­
tiquité . A  A th èn es  l’oſtracifme é to it é tab . i  ; mais A th èn es  
n ’é to i t  qu’une pe tite  République, & la France (orme; une 
République qui pour ê t r e  immenſe, n ’en veut pas moins 
l ’unité de gouvernem ent. A A th è n e s ,  le peuple gouvérnoît 
en  quelque forte par lui-même; en  France  , il gouverne par 
des  repréſentans. A th è n e s  pe ti t  craignoit la p répondera tèe  
d ’un individu , on lui donnoit en l’exilant , plus de poids 
encore  qu’il n ’en avoir. A th è n e s  vouleit par ce t te  L o i  
conferver  la liberté  b  l ’égalité;'  ce tte  Loi admife en F ran ­
ce, renverſero it  les droits de l ’homme, St dé tru iro i t  l ’E g a i i té .e  

,,' Nous ne  fovions pas qu’il ex ïſ tâ t  enco re  parmi nous 
des Bourbons, au tres  que ceux qui font au T e m p le ;  votre 
d é c re t  v ient de nous l’apprendre. “

,, Vous n ’avez encore  rien  fait pour la. conſti tu tion , 
c e t te  conſtitution qui doit a ſsurer  parmi nous la l ibe r té  , 
l’é g a l i t é ;  & déjà vous p. roiſsez pré uger la chute d’un 
édifice, dont la p rem ière  p ie r re  n ’e ſ t  pas encore poſée, “

„ Si vous avez  décré té  que le peuple dans ſes A s ­
semblées primaires, fonctionnero'it la conſtitution qu’il vous, 
a chargé de lui p r é ſe n te r ,  p urquoi done prenez veuz des 
m eſures  provïſoires , qui dans le p r in c ip e ,  ne p e u v e n t .b  
ne  doivent ê t r e  que conſtitutionnelles. “  - - ,

„ Q ue  va dire l’E u ro p e?  Q ue  dira la poſrérité , 
quand dans une f eule ſéance,T.u mil ieu  dés orages am on­
celés de toutes parts , vous portez  un pareil décret? “

„ Cra indriez-vous les re ſ te s  d’une 1 mille ? C rovez- 
vous qu’ ils ſo ien t plus à craindre à pré ſent ouf- n c u s ſo m -  
m es plus fo r ts , ;  b  de nos droits & de nos principes? „

,, Nous n e  vous parlons pas des dangers, qui s’accu- 
m ulero ien t fur la tê t e  des proſcrits: nous n ’avons plus 
qu’un m ot. “ .

,, L ’oſtrac iſm e chez nous ſeroit une peine; toute  peine 
ſuppoſe. un d é l i t .  L é g is la te u rs ,  où donc eſt  le délit?  
Nous vous demandons le rappo r t  du décre t du 16. Dec: “

A  l ’appui de ce tte  adre ſse , b  des intrigues qu’on 
employé pour lui donner du poids , 'on répand avec Une a f ­
fectation  maligne les tra its  ſu iv an s . , -M ad am e  de Bour­
bon v it paisiblement dans fon.hôcel. Ses bienfaits s’é tenden t 
fur tous les malheureux du faux ourg Sa in t-Lonorè  , aux­
quels elle  diſtribue des aumô es considérables. L e s  ha- 
bitaris de ce fa u x b o u rg , p é n é t ré s  de ſa b ienveillance , b  
connoiſsant la tranquillité  de ſa condu ite ,  n ’on t pas voulu 
qu elle par t i t  ; b  dans la crainte qu on l ’y forçât , ils ont 
placé du canon dans ſa cour..,-- a .

, M. de Conty  montre  les mêmes ſentîmens. Son nom 
ri e ſt  mele à aucune intrigue ; on ne l’entend jamais 
nom m er, que pour annoncer qu’ il a fait quelque don patrio­
t iq u e ,  ou quelqu’acte de -bienfoiſance. L e s  payfons de la

, campagne qu’il habite, ſe font afsemblés pour s’oppoſer à ſon 
j départ. ,, Q u ’on m e laiſse m ou r ir  dans mon' 'parc b  au 

milieu de vous , difoit-il. “ Ces mots on t e x c i té  parmi les 
ſpectateurs, la plus vive ſensibilité..,.., 
n . D e  jeune E g a l i té  diſoit il y a r 5 jours , en q u it tan t  
P a n s  où il esc venu voir ſa ſœur. „ Je  fois qu’on oro 
j e t t e  de nous b a n n i r ;  e h b ien ,  si la nouvelle arrive au 
m om en t d ’une action , j e  m e  précipite  au milieu des ba­
taillons ennem is, b  j aurai en  mourant, la conſolation d’avoir 
perdu la vie pour ma pa tr ie ,  & dans ſes armées. S i je ne uuis 
rem pl.r  ce ffesm, je  partirai -a P in ſt  ,nc, & donnerai, fons 
murmure , l’exem ple  de la fidélité & de la ſoumifoion. ”

C e  jeu n e  homme, e leve  dans les ſentîm ens les plus 
n o b le s , ne  s e ſt  enco re  ait c0 n n ü i tre  un J

•brillant & des ver tus  reſpectables. U a  expoſé fo vie noue 
fau te r  celle d’un c itoyen, & ,1 s >esc d é j . P _
actions, où il  a combattu en  brave ſoldat, pour Ja défen ſe  
& i;t gloire de la République. 1 illfc?

L e s  Jacobins tr iom phent en co re  une fois. Us o n t  faIr 
ajourner le d éc re t  contre M. E g a l i té ,  & il est fort  a crain 
dre qu ils ne ſe p rép a ren t  pour le 26, un tr iom phe len l  

-dore plus éc la tan t.  Déjà les fauxbourgs ont fait en te n d re  
une pétition , où ils t r a c e n t  à la Convention la conduite 
qu’elle doit ten ir  ; b  les placards fans nombre , ave r t i ſsen t  
les  Biiſsotins, les G i ro n d in s ,  les R clland iſ tes  &è. c’es t-  
à-dire tous ceux qui penchent à Cuver les jours de Louis 
XïVi. que le peup.e e ſ t  là , c’eft-à-dire  que les M aratiſ tes  
iorit diſpoſes à punir quiconque n ’est pas de leur avis O n  
p ré tend  que ces derniers  font enfin à la veille de mont- e r

- à x ſérouve,t  leur plan , 5c . qu’un m em bre de la - famille 
ü’Oflteahs e ſ t  deſtiné par eux , à devenir le C h e f  du pouvoir 
exécutif. Mais il paroit que les départem ens, fur-tout ceux du 
m idi, s’oppoſeront efficacement à toute ten ta t iv e  qui auroit 
pour but de donner un chef perpétuel au g o uvernem en t,  
fous quelque t i t r e  que ce fû t.

P r o c l a m a  t  i 0 n , en fu ite  d u  d u  D écret  d u  17 Décembre!
F r è r e s  Sc A  m i s .

- Nous avons conquis la l iber té  ; nous la maintiendrons 
N o tre  union b  no tre  force en font les garans. Nous vous 
offrons de vous fa ire  jouir de ce bien int ſc im able , qui vous 
.a temours appar tenu ,  b  que vos {ippreſseurs n ’on t  pu vous 
ravir fans crime. _ Nous femmes venus pour chaſser vos 
T y ran s ;  ils -ont fui. M ontrez-vous hemmes libres ; b  ncus 
vous garantirons de leur vengeance , de leurs p ro je ts ,  5c 
de leur re tour.

D ès  ce m om ent la République Françoife proclame 1» 
fupprtſsion de tous vos M agiftrats civils & militaires , de 
to u te s ' le s  A u to r i té s  qui vous o n t  gouvernés. E l le  procla­
mé en ce Pays, l’abolition de tous les im pô ts ,  que vous 
lupportez , fous quelque forme qu’ils e x i ſ t e n t , des D ro its  
féodaux, de la G abelle ,  des D é tro i ts ,  des droits d’e n t ré e  
5c de / o r t i e ,  de la dime , des droits  de Cbafse &c de 
Féclie exc lus ifs ,  des C o r v é e s ,  de la nobleſse , ôc généra­
lem ent de toute eſpèce de contribu tion  b  dé fe rv i tu d e , 
dont vous avez é té  chargés par vos oppreſseurs. E l l e  a- 
boiit auſsi parmi vous toute corporation n o b il ia ire ,  fo- 
cerdottue , & au tres;  toutes p ré roga tives ,  tous Priv ilèges 
contraires à l’Egalité . Vous ê tes  dès ce m om ent.  Frères 
E  A m is ,  m is  c i to y en s ,  tous égaux en droits ,  5c tous ap­
pelles égalem ent à dé fen d re ,  à g o u v e rn e r ,  & à forvir vo­
i r e  . P a tr ie .  Formez-vous fur le champ en A ſsem bléès de 
CcUinTUnes : hâtez-vous d’é tab lir  vos A dm in iſtra tions pro-
v.ivoires. L c s .A g e n s  de la Républiqne Françoife ſe concer­
te ron t  avec elles i pou.- aſsurer^ vo tre  bonheur, Sc ia f r a t e r ­
n ité  qui doit ex iſ te r  déformais e n t re  n o u s .— (C ependan t 
cous les peuples qui ont ſ« fé r e m e t t r e  en pofseſsion de 
ces droits impreſcriptibles que la N a tu r e ,  dit-on, accorde 
a tous les hom m es, ne paroiſsent pas difpoſés à recevoir 
le préſent célejte de la liberté que leur, offre la Convention 
N ationale  de France; tém oin  l ’adreſse préſentée par les D é ­
putés de % Province  de Plainaut.

A d re ſse  de la Province de H ainau l.
L ’orateur de la D éputation  ſe p la in t des expreſsîons 

impératives du décret du r?  de ce m o is ,  qui dé te rm ine  la 
conduite à ten ir  par les G é n é ra u x  François, fur le t e r r i ­
toire é tranger b  réc lam e cen tre  le ren ouve llem en t qu’en- 
train croit-ce décret, de l’adm niſtra tion  p ro v i ſo i r e , adminis­
tra tion  compofée de députés immédiats.

,,Législateurs des F ran ço is ,  d i t- i l .  le  décre t que vous 
a v e z  rendu le 17 de ce moi , a é té  év idem m ent ſurpris à 
votie  reſpect pour la ſouveraîneté  des peuples. Si vos G é ­
néraux l’e x é c u te n t ,  ils attaquent nos droits les plus ſacrés. 
L a  proclamation jointe à vo tre  décret pré ſen te  des con­
tradictions. E l l e  dit que tous les citoyens font ég au x ,  & 
quelques pbraſes après, elle excep te  des élections la moitié



de la N ation . L e s  articles IV". Ôc V .  p re ſc r iven t  la c r é ­
a tion  d’une adm in iſtra tion  p ro v i ſo ire , mais un peuple libre 
n e  doit ſe conform er qu’à ſa propre volonté. L e  G é n é ra l  
D um ourië r  en e n t r a n t  dans la Belgique, promit dans une 
p ro c lam a tio n » que les François ne s’im m iſceroient en rien 
dans le  gouvernem ent. V o t r e  d éc re t  dit le  contraire. S i 
ce  décre t  ſubsiſte < tou t  ce qu’a fait l’àſsemblée des rep ré-  
dentans du peuple de H a in a u t , e ſ t  rée l lem en t nul. Si ce 
d é c re t  ſubsiſte ;  no tre  rup tu re  avec la M aiſon  d’A utr iche , 
l ’édifice de la l iber té  que nous avons é l e v é , l’abolition de 
la nobleſse , la c réa tion  des tr ib u n au x ,  les meſures priſes 
pour l ’administration de nos finances , en  un m ot ton tes  nos 
opérations ne font que des chim ères . “

L e  prés iden t fait aſseoir à ſes côtés les Députés. 
M a is  fur l’obſervation faite, que la réclam ation con tre  le  ' 
d é c re t  du 17. ne peut ê t r e  que l’ouvrage individuel du dé­
puté qui l’ a p ré ſen tée  , l’aſsemblée ne prend aucune délibé­
ra t ion  fur ce t  objet.

Adrefse aux Etats-Unis d'Amérique , approuvée par la 
Convention Nationale , le 22 Dec.

„ P ré s îd e n t  des E ta t s - U n is  de l ’A m ériq u e  du N o rd ......
A u  milieu des orages qui ag i ten t  no tre  l iberté  na iſsan te  , 
il est doux pour la République Françoiſe, de pouvoir com ­
m uniquer avec des Républiques fondées fur les mêmes prin­
cipes que les siens. Nos frè res  des E t a t s - U n i s  auront ap­
pris  fans doute avec j o i e , la révolution nouvelle qui a ren - 
v e r ſé  le dernier  obſtacle à no tre  l iberté . C e t t e  révolution 
é to i t  néceſsaire. L a  royauté ex iſ to i t  encore ; ôc dans tou te  
con ſt i tu t ion  où la royauté ex iſte  , il n’e ſt  point de vraie 
l iber té .  L e s  Rois ôc l’égalité ne peuvent ſe  ren co n tre r  en- 
ſem b le ;  leur é ta t  eſt de conſpirer con tre  e l le ,  ôc contre  la 
ſouvera ineté  des peuples. L es  E t a t s  d e l ’A m érique  auront 
pe ine  a le  c r o i r e ;  l’appui que l ’ancienne Cour de F ran ce  
le u r  p rê ta  pour recouvrer  leur  indépendance , n ’é to i t  que 
l e  fru it  d’une vile ſpéculation. L e u r  gloire ofïuſquoit ſes 
vues ambitieuſes , ôc ſes ambaſsadeurs avoient l’ordre c r im i­
n e l  d’a rrê te r  le  cours de leur proſpérité .“

„ N o n  , ce n ’e ſ t  qu’e n t r e  les Nations libres que des 
t ra i té s  s incères  Sç fraternels  peuvent ſe fo rm er.  L a  l ibe r­
té  que la République Françoiſe veu t  rendre aux peuples 
qui réc lam en t ſon appui, ne  fera point fouillée par de ſem- 
hlables ta c h e s ;  elle fera pure comme e l le .“

,, L a  diſtance im m enſe qui nous ſé p a re ,  vous em p ê­
che de prendre k c e t te  glorieuſe régénéra t ion  de l’E u rope ,  
la  part que vous y ré ſe rvo ien t  vos principes ôc vos com ­
bats paſsés. Seuls contre  la coalition des R o is ,  nous nous 
ſom m es m o n tré s  dignes de nous dire vos f r e r e s , ôc la r e ­
tra ite  de leurs arm ées combinées, G ém ap p e ,  S p i r e ,  la S a ­
v o ie ,  la F la n d re ,  tous ces ſuccès doivent vous rappeiler 
S a ra to g a , T r e u to n  5c Yorkrown. «« _ s

„ Q u e l  fe ra  le te rm e de nos travaux? Nous l’ ignorons 
encore. M a is ,  Américains l ib re s ,  comptez fur notre  cou­
rage ôc fur n o t re  perſéverance. Pas un François ne reſcera, 
ou tous feront libres. L a  l iberté  s’éte indra  pour l ’E u r o ­
p e ,  ou nos principes tr iom pheront partou t de la ligue des 
deſpotes. I ls  ont ſuſcité  des tem p ê te s  con tre  nous, juſques 
dans v o tre  hém iſphère  ; ils y on t ſoulevé nos î l e s , mais 
n os  principes ôc nos armées von t  achever d ’y ram en er  le  
calme & la p ro ſpérité .  L e s  E ta t s -U n is  y ont contribué, 
par  les ſecours actifs qu’ils ont verſés dans nos Colonies, 
au m om ent où la F rance  t rop  éloignée , ne  pouvoir leur 
p rê te r  ſon appui, G râces  voqs ſoient r e n d u e s , généreux 
A m é r ic a in s ,  c’e ſ t  une de tte  que la reconnoiſsance de la 
République Françoiſe  acquitte avec une douce ſatisfaction. •>

„ L e  temps n’eſt  pas éloigné , fans doute, où les Co­
lonies , loin d’ê t r e  un ſujet é t e r n e l  de rivalités ôc de guer­
r e s ,  ne feront qu’un lm n de plus en tre  les nations. L e  
tem ps  n ’e ſ t  pas l o i n , où la faine politique poſera les ba- 
ſes du c o m m e rc e , non fur des in té rê ts  exc lus ifs , mais fur 
les in té rê ts  combinés de tous, ôc fur la n a tu re  des choſes. 
I l  dépend du courage des E ta t s -U n is  d’accéjéret ce t h eu ­
reu x  m o m e n t , ôc la République F rançoiſe  s’em pre ſse ra  de 
concourir k tous les efforts qu’il fera , pour re ſse r re r  les 
l iens  politiques ôc commerciaux de deux Nations, qui ne  peu­
ven t  plus avoir qu’un ſe n t im e n t  c o m m u n , puiſque leurs p rin ­
cipes ôc leurs in té rê ts  font communs."—( Fâſsc le. ciel que 
la dation Françoise rempliſse loyalement les obligations qu'el. 
le contracte , & qu'elle n'exerce jamais ce deſpotiſme qu'elle 
prétend avoir détruit.)

U n  mem bre a dénoncé le 21. k la commune » l ’a r­
r ivée  à Paris d’une quantité  prodigieuſe d ’ém ig rés ,  q u i ,  
a - t- i l  dit , ſe déguiſent fous m ille  formes d if fé ren te s , ôc k 
l ’abri d ’un nom  ſuppoſé, fo m en ten t  des troubles. Il a 
c ité  k ce t te  occasion un ci-devant C o m t é ,  aujourd’hui do- 
m eſtique de madame de    ſectîon des Invalides. L a  plu­
p a r t  d’e n tre  e u x , au lieu d’occuper des hôtels g a rn is , fur 
leſquels l ’œil de la police eſt plus pa r t icu liè rem en t dirigé,

ſe r e t i r e n t  les uns chez leur  ta i l leu r ,  les au tres  chez leu r  
cordonnier. L e  m êm e m em bre  a a jou té  de p lus, qu’il é -  
to i t  in ſ tru i t  qu’un bien plus grand nom bre encore , d e ­
vo ir  arr iver  à l’époque du jugem ent de Louis X V I .  L e  
conſeil-général s ’en  eſt  tenu  k l’a r rê té  précéderaient pris 
k ce t  ég a rd ,  ôc a renvoyé au Corps municipal à décider, 
s’ il ne  ſe ro it  pas u tile  dNutoriſer les commiſsaires de ſec- 
dons, k faire des visites dans les maiſons particulières .

O n  aſsure qu’il e ſ t  arrivé depuis peu p rès  de six cens 
malades dans les hôpitaux de S t .  D enis  ; qu’ils y  font ve­
nus par petits  détachemens, c’eſt  k dire dix ou douze à la fois. 
C e t t e  circonſtanee inquiété les habitans. O n  ajoute  que le  
M in i ſ t r e  fait garder à vue ces prétendus malades, par ce qu’ils 
font p o r teu rs  de le t t r e s  qui in d iq u e n t , qu’ils doivent ſe 
t ro u v e r  Lund i , k la porte du T e m p le .  O n  dit auſsi que 
le : nom m é d’A l i g r e , p rem ie r  P ré s id e n t  au ci-devant P a r ­
lem ent , e ſ t  ac tu e l lem en t  à Paris.

Vienne, 31 Décembre.
U n  C ourier arrivé de Naples k V ie n n e  , ôc qui de lk 

devoit ſe rend re  e n  H o llande , a, dit-on , apporté  la nou­
ve l le ,  que l’e ſcadre  du contre-A m ira l T ru g u e t  s’e ſ t  p re -  
ſe n té e  devant N ap le s ,  ôc a demandé la permiſsion d’en tre r  
dans la rade ; que fur la réponſe  qui fu t f a ite  au nom du 
M in iſ tè re  , qu’on n ’y pouvoit adm ettre  que des batim ens 
m archands, le C on tre -A m ira l  menaça de bombarder la ville; 
qu’on en  v int à [des pour-parlers , & que le ré ſu lta t fut que 
le Roi s’engagea a lui payer un million de ducats du Pays, 
(c’e ſ t  k peu-près  le  t i e r s  du ducar d’Hollande.) U n  te l le  
condeſcendance ne paroit guères vraiſemblable. C e  courier 
ajouta qu’à l ’in ſ tan t  m ême où l’eſcadre ſe r e m e t to i t  en  
p leine m e r , il s’éleva une tem p ê te  qui la diſperſa de m a ­
n ière ,  que lors de ſon départ on n ’avoit encore eu aucune 
nouvelle des batim ens qui la compoſoient. T o u t  ce qu’on 
fait c’e ſ t  qu’un vaiſseau de go. s’e ſ t  briſé prés des côtes, 
& que l’équipage a péri , fans qu’on ait pu ſauver un ſeul 
homme. Nous ne garantiſsons pas le fait; il nous paroit m ê­
m e t r è s  impolitique , pour ne pas dire injuste , qn’on t ra i te  
ainsi le  prem ier Souverain  qui ait reçu un Ambaſsadeur 
F ran ço is ,  ôcqui, dit-on, v ien t  de reconno itre  la République.

Londres, 1 ja n v ie r .
L e s  débats du P a r lem en t  ont toujours pour objet les 

inconvenances du gouvernem ent François , l ’impoſsibilité 
d’e n t r e r  en  re la tion  avec lui , &c l ’illégalité du procès de 
Louis X V I .  E n  a t tendan t que nous puiſsions en  donner 
la fuite, nous nous bornerons à obſerver ici qu’il paroit cer- 
rain , que la guerre  co n tre  la F rance va inceſsam m ent de­
ven ir  générale. L ’on aſsure que le M in iſ t te  de ce t te  
Nation a dem andé inutilement une conférence au Lord  
G renville . L ’arm em ent d’une f lo tte  t rè s  considérable ſe 
continue. L e s  récom penſes aux matelo ts  qui s’enrôleront, 
o n t  é té  portées  de 3 k 5 lîv. ſterl:  L e  nom bre  des m a­
te lo ts  ôc marines dont les Com m unes ont accordé l’e n t r e ­
t ien  , e ſ t  de 25 m ille  hommes. Aucun des mem bres ne 
s’y e ſ t  oppoſé; l’un ôc l’a u t re  parti  concouren t  aux me­
ſures vigoureuſes néceſsitées par l*s c irconſtances.—T e s  
François craignent une deſcente  auprès d’A nvers .

D 'A ix - la  Chapelle , le 31 Décembre.
L e  G é n é ra l  S tengel e s t  parti  d’ici pour r e ­

joindre l’avant-garde de l’a rm ée Françoiſe  du cô té  de Ju- 
liers. T o u s  les jours nous voyons paſser des troupes de 
ligne, avec des tra ins  considérables d’artillerie, qui p re n ­
nen t  la m êm e route. L e  G é n é ra l  Dum ourier a qu itté  
L iege  pour ſe rendre  à Bruxelles, où il e ſ t  re f té  quelques 
jo u r s ,  ôc de là il e ſt  parti pour P a r i s ,  où il veut deffen- 
dre lui-même la cauſe de ſes commîſsaires-approvision-
n e u r s , Malus ôc Deſpagnac. Ils ont é té  élargis, ôc on leur 
a laiſsé Ja liberté  de vo r  leurs conſeils , &c les perfonnes 
impliquées dans c e t t e  a ffa ire ,  qui e ſ t  encore  un m y ſtè re  
pour bien des gens.—Nous aprenons que les troupes A u ­
tr ich ien n es  can tonnent en tre  Juliers ôc Berghem.

Pays - Bas, 1 ja n v ie r .
L e s  armées Françoifes dans la Belgique , étant, com ­

m e nous l’avons dit, en trées  en  quartiers - d’hiver  dans le 
pays de L ièg e  ôc les environs , ôc le G é n é ra l  Dumoux-ier 
ayant, non donne ſa démiſsion, ainsi que l ’annonçoient toutes 
les g a z e t t e s , mais dem andé un congé de six ſem aines , 
nous aurons peu k dire de l’un & de l’.aurre ; à moins qu’une 
nouvelle  déterm ination ne  dérange ce plan, qui paroit peu 
d’accord avec les circonſtances où ſe trouve la Nation F r a n ­
çoise.

Francfort, le 7 ja n v ie r .
Nous apprenons qu’il y a eu h ier  matin , une affaire 

trè s  v ive  e n tre  les  Pruſsiens ôc les F ranço is ,  auprès de 
Hocheîm, dans laquelle les deux partis orft eu une p e r te  
considérable Ôc à peu p rès  égale. L e s  Pruſsiens ont , d it-on, 
qu itté  leur pos it ion , Ôc les François  gardent la le u r  juſqu’à 
nouvel ordre .


